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AVANT-PROPOS  

 

Fruit d’une étroite coopération entre universitaires et militaires des Armées et 
du Service du commissariat des Armées, cet ouvrage a pour objectif de proposer 
une analyse critique des grands enjeux des interventions militaires autorisées par 
le Conseil de sécurité. 

Au cours de ces dernières années, le Conseil de Sécurité des Nations Unies 
a autorisé des coalitions ou des Etats agissant seuls à intervenir militairement sur 
le territoire d'Etats tiers afin de servir des objectifs très divers, qu’il s’agisse de 
lutter contre le terrorisme, de réprimer des actes de piraterie, de soutenir une 
mission de paix, d’acheminer de l’aide humanitaire, de protéger un Etat et 
sa population contre les exactions de groupes armés, voire de protéger une 
population civile contre les agissements de son propre Etat. Ces autorisations ont 
ainsi ouvert la voie à des usages de la force armée allant de missions de police au 
bombardement d’objectifs stratégiques. 

Le développement de ces autorisations données à des opérations menées de 
façon « décentralisée », combiné au mandat parfois « robuste » des opérations de 
maintien de la paix entreprises sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies, 
soulèvent d'importantes questions tant de jus ad bellum que de jus in bello. 
Le présent ouvrage essaie d’apporter quelques réponses à ces questions à travers 
une vingtaine de contributions émanant de professeurs, de chercheurs, 
de praticiens, de militaires et de membres de la Direction des affaires juridiques 
du Ministère de la défense. Ces réflexions s’articulent autour de trois grands axes 
thématiques qui font chacun l’objet d’une partie au sein de cet ouvrage. 
La première partie analyse la pratique des autorisations de recours à la force 
données par le Conseil de sécurité sur la base du Chapitre VII, la deuxième partie 
porte sur la conduite des opérations militaires sous Chapitre VII et enfin 
la dernière partie s’interroge sur le contrôle et la responsabilité des différents 
acteurs. 

Sont ainsi traitées des questions telles que l’interprétation des mandats du 
Conseil, le rôle de « la responsabilité de protéger » dans la pratique de ce dernier 
et l’émergence du concept de « Responsibility While Protecting », l’encadrement 
juridique des opérations militaires, le développement d’OMP dites « robustes », 
la notion de « violence modulable », la prise en compte du droit des conflits 
armés dans la planification et la conduite d’opérations militaires multinationales, 
la judiciarisation du champ de bataille, les règles opérationnelles d’engagement 
et la technique des « caveats », ou encore la responsabilité des différents acteurs 
pour faits illicites commis au cours d’opérations autorisées par le Conseil de 
sécurité. 
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Le présent ouvrage se situe dans la continuité d’un colloque international 
organisé à Grenoble les 22 et 23 novembre 2012 par le Centre d’Etudes sur 
la Sécurité Internationale et les Coopérations Européennes (CESICE), Université 
Grenoble-Alpes avec le soutien du Service du Commissariat des Armées. 
Il s’inscrit dans la longue tradition d’échanges et de collaborations scientifiques 
entre le CESICE et le monde militaire sur les questions relatives à la sécurité et 
à la défense en général ainsi que les opérations extérieures en particulier.  

Les directeurs de cet ouvrage tiennent à remercier le directeur du CESICE, 
M. Théodore Christakis, pour son soutien constant à la réalisation de ce colloque 
et de cet ouvrage. Ils souhaitent aussi adresser leurs remerciements à l’Université 
Grenoble-Alpes, la Faculté de droit et son Ecole Doctorale, le Centre 
d’excellence Jean Monnet, la Ville de Grenoble et Grenoble-Alpes Métropole, 
la Région Rhône-Alpes, l’Ecole des Relations Internationales de Paris (ILERI) 
et toute l’équipe du CESICE. Ils remercient enfin l’ensemble des personnes 
ayant participé à ce colloque, et en particulier les auteurs des contributions 
au présent ouvrage. 

Enfin, il est à noter que les opinions développées dans cet ouvrage, et 
partagées dans un cadre universitaire, n'engagent que leurs auteurs et ne 
correspondent pas nécessairement à ceux de leurs employeurs.  

 

Karine BANNELIER, 
Maître de Conférences-HDR en droit international, 
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Cyrille PISON,  
Commissaire 1ère Classe,  

Quartier Général Air de l’OTAN à Ramstein 
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